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La transparence budgétaire constitue un pilier essentiel de la bonne 
gouvernance et du contrat social entre l'État et les citoyens. Au Bénin, 
malgré des progrès significatifs dans la modernisation des finances 
publiques, des défis majeurs persistent quant à l'accès du public à une 
information budgétaire complète, à la redevabilité des gestionnaires 
publics et à la participation effective des citoyens aux processus 
budgétaires.

Face à ce constat, Social Watch Bénin (SWB) a pris l’initiative en 2007 
de créer l'Unité d'Analyse Budgétaire (UAB) pour les Organisations de 
la Société Civile (OSC) béninoises. Cette initiative répondait à un triple 
besoin : combler le déficit d'expertise citoyenne en matière 
budgétaire, créer un mécanisme citoyen indépendant de suivi des 
finances publiques et garantir que les choix budgétaires reflètent véri-
tablement les priorités des populations.

Depuis sa création, l'UAB-OSC Bénin a démontré son utilité par des 
réalisations concrètes : production régulière des documents d’analyse 
et de plaidoyer sur les projets de lois des finances, collecte des besoins 
prioritaires et aspirations des populations, suivi citoyen de certains 
projets d’investissement publics, élaboration de mémorandum et 
notes d’analyses budgétaires sectorielles et des plaidoyers ayant eu 
des résultats comme par exemple  la création de la ligne  FADeC  santé 
communautaire, la révision à la hausse de certaines allocations 
budgétaires etc. Ces avancées ont contribué à améliorer progressive-
ment la transparence des finances publiques au Bénin.

Cependant, des défis importants subsistent par rapport aux mutations 
du contexte de gouvernance financière, redevabilité, participation 
citoyenne d’une part, et d’autre part, aux engagements nationaux et 
internationaux en matière de transparence budgétaire du Bénin, et à 
la nécessité d’une action coordonnée des OSC.

En effet, le Bénin a connu ces dernières années des réformes impor-
tantes en matière de gouvernance financière, visant à renforcer la 
discipline budgétaire, améliorer l'efficacité des dépenses publiques et 
assurer une gestion plus transparente des ressources de l’État. Le pays 
a adopté des instruments de modernisation de la gestion des finances 
publiques, notamment à travers la transposition des directives du 
cadre harmonisé de gestion des finances publiques de l’Union 

Économique et Monétaire Ouest Africaine  (UEMOA) et l'adoption 
progressive de la budgétisation axée sur les résultats (Budgétisation 
en mode programme).

Malgré les avancées institutionnelles et techniques, la redevabilité 
publique reste perfectible. Les mécanismes de contrôle citoyen et 
de redevabilité sociale développés, et la participation des citoyens 
aux processus budgétaires sont à renforcer. Les espaces de dialogue 
entre l’État et les citoyens autour des choix budgétaires existent 
mais l’accès à l’information publique reste souvent insuffisant pour 
un suivi indépendant et informé.

Par ailleurs, le Bénin a souscrit à plusieurs engagements nationaux 
et internationaux qui témoignent de sa volonté d’améliorer la trans-
parence dans la gestion des finances publiques. Sur le plan national, 
la Constitution béninoise, la loi organique relative aux lois des 
finances, ainsi que le Code de transparence dans la gestion des 
finances publiques, consacrent l’obligation de rendre compte de 
l’utilisation des ressources publiques. Au niveau international, le 
Bénin est partie prenante de plusieurs initiatives, dont :

- Le Partenariat International pour un Budget ouvert ou en 
anglais, International Budget Partnership (IBP) ;

- L’Initiative Mondiale pour la Transparence Budgétaire ou en 
anglais Global Initiative for Fiscal Transparency (GIFT) ;

- L’Initiative Africaine Concertée sur la Réforme Budgétaire ou en 
anglais Collaborative Africa Budget Reform Initiative (CABRI) ;

- Le Partenariat pour un Gouvernement Ouvert ou en anglais
       Open Government Partnership (OGP).

Ces engagements traduisent la volonté du Bénin de s’aligner sur les 
standards internationaux en matière de transparence, de participa-
tion et de reddition de comptes dans la gestion publique.

Face aux défis persistants en matière de redevabilité et de participa-
tion citoyenne dans les processus budgétaires, il est impératif de 
renforcer l’action collective des organisations de la société civile. 

Les OSC jouent un rôle crucial en tant que courroie de transmission 
entre les citoyens et l’État, en facilitant l’accès à l’information 
budgétaire, en formant les citoyens à l’analyse budgétaire et en 
menant des actions de plaidoyer pour plus de transparence et de 
justice fiscale.

Toutefois, l’impact de ces actions reste limité par le morcellement des 
initiatives, le manque de coordination entre les acteurs, et l'insuffisance 
de capacités techniques dans certains cas. Il est donc indispensable de 
promouvoir une synergie d’actions entre OSC à travers la mise en place 
d’une plateforme de coordination, telle qu’une Unité d’Analyse 
Budgétaire des OSC pour renforcer l’expertise collective, mutualiser les 
efforts et parler d’une seule voix face aux pouvoirs publics.

Cette coordination permettra de mieux peser dans les processus déci-
sionnels, d'assurer un suivi indépendant des engagements de l’État et de 
contribuer activement à l’amélioration de la gouvernance financière au 
Bénin.

- Convaincues du rôle irremplaçable que jouent les OSC dans l'écosys-
tème budgétaire national ;

- Convaincues que par leur ancrage territorial et leur expertise théma-
tique, les OSC sont mieux placées pour traduire les enjeux techniques 
des finances publiques en langage accessible, pour relayer les 
attentes des populations marginalisées et pour exercer une vigilance 
constante sur l'utilisation des deniers publics ;

- Affirmant l’importance de la transparence et de la redevabilité dans la 
saine gestion des finances publiques ;

- Conscientes de l’importance d’une participation citoyenne efficace au 
processus budgétaire comme levier de transparence, de redevabilité 
et de développement durable ;

- Convaincues que l’analyse et le suivi citoyen du budget de l’État 
doivent reposer sur une collaboration structurée et compétente au 
sein des Organisations de la Société Civile (OSC) ;

- Conscientes de la nécessité d’un creuset d’expertises citoyennes, 
servant de pont entre la société civile et les institutions en charge des 
finances publiques ;

Nous, Organisations de la Société Civile, signataires de la présente charte, 
prenons l’engagement d’apporter notre contribution à l’analyse, au suivi 
et au plaidoyer budgétaire au Bénin à travers la mise en place de l’Unité 
d’Analyse Budgétaire des Organisations de la Société Civile du Bénin 
(UAB-OSC Bénin).
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L’UAB-OSC Bénin est une cellule technique de concertation, 
d’analyse, de veille et de plaidoyer budgétaire, composée des 
organisations de la société civile béninoise engagées dans le suivi 
des politiques publiques. Elle vise à produire des analyses 
budgétaires indépendantes, accessibles et utiles pour renforcer 
l’action citoyenne et l’engagement des OSC en matière de gouver-
nance financière.

Définition

CHAPITRE 1 : 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

La présente Charte s’applique à l’ensemble des activités de l’Unité 
d’Analyse Budgétaire des OSC du Bénin (UAB-OSC Bénin). Elle 
encadre le fonctionnement de l’UAB-OSC Bénin, oriente ses actions 
et définit les valeurs, principes et engagements auxquels tous les 
acteurs impliqués doivent se conformer.
Elle s’impose à toute personne physique ou morale qui participe, à 
quelque titre que ce soit, aux travaux de l’UAB-OSC Bénin, qu’il 
s’agisse d’analyses budgétaires, d’actions de plaidoyer, de restitu-
tion publique, de formation ou d’accompagnement technique. Elle 
s’applique également aux mécanismes de coordination, de valida-
tion, de publication et de diffusion des productions de l’UAB-OSC 
Bénin.
Le champ d’application de la Charte couvre aussi bien les interven-
tions au niveau national qu’au niveau local, ainsi que toute collabo-
ration avec des institutions publiques, des partenaires techniques 
et financiers, ou d’autres organisations de la société civile, dans le 
cadre des activités de l’UAB-OSC Bénin.
Toute personne ou entité agissant au nom ou au sein de l’UAB-OSC 
Bénin s’engage à respecter les principes directeurs énoncés dans la 
présente Charte et à contribuer activement à la mise en œuvre de 
ses dispositions.

Article 1er : Champs d’application

Article 02 : Définition et mission de l’UAB-OSC Bénin
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L'UAB-OSC Bénin a pour mission principale de contribuer au ren-
forcement de la transparence et la redevabilité dans la gestion des 
finances publiques.
Les missions opérationnelles de l’UAB-OSC Bénin sont :
▪ Analyse et production de rapports ;
▪ Appui aux campagnes de plaidoyer budgétaire ;
▪ Animation d’espaces de dialogue entre OSC et institutions 

publiques ;
▪ Veille sur les engagements budgétaires du gouvernement ;
▪ Appui au renforcement des capacités des OSC.

Mission

Contribuer à l’amélioration de la gouvernance financière et de la 
redevabilité publique.
Objectifs spécifiques
1. Instaurer une culture de redevabilité et de transparence dans la 

gestion publique ;

2. Donner aux citoyens les moyens de comprendre et questionner 
les choix budgétaires ;

3. Faire des budgets de l’Etat et des collectivités territoriales de 
véritables instruments de développement inclusif ;

4. Contribuer à la lutte contre la corruption et les gaspillages
     des ressources publiques.

Article 03 : Objectifs
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Objectif général

Les objectifs de l’UAB-OSC Bénin s'inscrivent dans une logique de 
transformation des pratiques budgétaires pour :
- Une meilleure allocation des ressources publiques ;
- Une gestion plus efficace et transparente des deniers publics ;
- Une plus grande redevabilité des décideurs publics ;
- Un développement économique et social plus inclusif.



Contribuer à l’amélioration de la gouvernance financière et de la 
redevabilité publique.
Objectifs spécifiques
1. Instaurer une culture de redevabilité et de transparence dans la 

gestion publique ;

2. Donner aux citoyens les moyens de comprendre et questionner 
les choix budgétaires ;

3. Faire des budgets de l’Etat et des collectivités territoriales de 
véritables instruments de développement inclusif ;

4. Contribuer à la lutte contre la corruption et les gaspillages
     des ressources publiques.

Les valeurs de l’UAB-OSC Bénin sont : Engagement - Intégrité – 
Inclusion.
L’UAB-OSC/Bénin se fonde sur l’engagement de ses membres à 
défendre l’intérêt général, agit avec intégrité pour garantir l’objec-
tivité et la crédibilité de ses analyses, et veille à l’inclusion de toutes 
les voix citoyennes dans le suivi des politiques publiques.

Article 04 : Valeurs de l’UAB-OSC Bénin

L'UAB-OSC Bénin fonde son action sur les principes directeurs 
suivants :
• Indépendance
Elle se manifeste par une stricte neutralité politique et une autono-
mie vis-à-vis de tout pouvoir économique ou partisan, garantissant 
ainsi une liberté totale dans le choix des sujets d’analyse, des 
méthodologies employées et un refus catégorique de toute 
ingérence dans la conduite de ses travaux techniques, afin de pré-
server la crédibilité, l’impartialité et la rigueur de ses interventions.

• Transparence
Elle repose sur la publication systématique des sources de don-
nées et des méthodologies utilisées, l’accès libre aux rapports et 
analyses produits, ainsi qu’une communication claire et régulière 
sur les financements reçus et les partenariats établis, afin de ren-
forcer la confiance des citoyens et des parties prenantes dans son 
action.

• Rigueur scientifique
Elle guide l’action de l’UAB-OSC Bénin à travers le recours à des 
méthodes d’analyse validées et reproductibles, le croisement 
systématique des sources d’information, et une distinction claire 
entre les faits établis et les interprétations, garantissant ainsi la 
qualité, la fiabilité et l’objectivité de ses travaux.

Article 05 : Principes directeurs

• Participation citoyenne
Le principe de participation citoyenne au sein de l’UAB-OSC Bénin 
implique l’association active des groupes concernés dans le pro-
cessus d’analyse, l’adaptation des supports aux différents niveaux 
de compréhension pour favoriser l’appropriation, ainsi que la prise 
en compte des préoccupations des populations vulnérables, afin 
de garantir une démarche inclusive et ancrée dans les réalités 
sociales de la base.

• Redevabilité
Le principe de redevabilité de l’UAB-OSC Bénin se traduit par une 
obligation de rendre compte de ses activités aux organisations de 
la société civile membres ainsi qu’aux citoyens, par une réponse 
publique et transparente aux demandes de clarification, et par une 
évaluation régulière de l’impact de ses travaux afin d’améliorer 
continuellement sa contribution au suivi des finances publiques.

• Prise en compte du genre
La prise en compte du genre au sein de l’UAB-OSC Bénin se con-
crétise par l’intégration systématique de l’analyse des inégalités de 
genre dans les travaux, la prise en compte des besoins spécifiques 
des femmes, des filles et des personnes défavorisées dans l’élabo-
ration des recommandations, ainsi que la promotion de la parité, 
dans la mesure du possible, au sein des instances de gouvernance 
de l’UAB-OSC Bénin, afin de garantir une justice sociale et une 
équité réelle dans la gestion des finances publiques.

• Innovation
Le principe d’innovation de l’UAB-OSC Bénin se traduit par une 
adaptation constante de ses outils et méthodes aux évolutions des 
pratiques budgétaires, une veille active sur les meilleures pratiques 
internationales, et l’expérimentation de nouveaux modes de resti-
tution des analyses, afin de renforcer l’impact, l’accessibilité et la 
pertinence de ses travaux auprès des différents publics.
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CHAPITRE 2 : 
FONCTION ET COOPÉRATION 

UAB-OSC Bénin a pour fonction principale de faciliter et de renforcer la 
participation citoyenne à toutes les phases du cycle budgétaire :

Phase de préparation du budget :
- Organiser des consultations citoyennes pour recueillir les priorités 

des populations ;
- Faire des propositions au Ministère sectorielle dans le cadre de 

l’élaboration de leur budget et des documents de programmation 
des dépenses ;

- Formuler des recommandations sur les orientations budgétaires et 
économiques.

Phase d'adoption du budget :
- Produire des documents pour nourir les amendements des 

députés sur le projet de lois des finances  ;
- Produire des analyses sur les mesures fiscales et non fiscales, 

économiques et sociales ainsi que les allocations budgétaires ;
- Porter la voix des citoyens aux audiences publiques parlementaires 

sur le budget ;

Phase d'exécution du budget :
- Mettre en place des mécanismes de suivi citoyen des dépenses 

publiques ;
- Publier des bulletins périodiques sur l'état d'exécution budgétaire ;
- Animer des actions de veille sur les projets publics.

Phase d'audit et évaluation :

- Contribuer aux audits citoyens de fin d'exercice ;

- Analyser les lois de règlement et rapports d'exécution ;

- Diffuser les résultats des documents de redevabilité produits          
notamment l’institution supérieure de contrôle.

Article 06 : Fonction principale 
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L'UAB-OSC Bénin établit des relations de travail structurées :

Avec les institutions publiques
- Entretenir un dialogue permanent avec :

▪ Le Ministère de l'Economie et des Finances et les autres 
ministères ;

▪ L'Assemblée Nationale (Commission des Finances et des 
Echanges) ;

▪ La Cour des comptes ;
▪ Les Collectivités Territoriales etc.

- Participer aux instances consultatives sur les réformes 
budgétaires ;

- Contribuer aux groupes de travail techniques.

Avec les organisations de la société civile non membres
de l’UAB-OSC Bénin
- Coordonner les actions avec les OSC nationales non membres, 

sous régionales et internationales ;

- Animer un réseau d'organisations spécialisées dans le suivi 
budgétaire ;

- Mutualiser les expertises et les ressources disponibles.

Avec les Partenaires Techniques et Financiers (PTF)
- Échanger régulièrement avec :

▪ Les agences du système des Nations Unies ;
▪ Les institutions financières internationales et régionales (FMI, 

BM, BAD, BCEAO, BOAD, etc.) ;
▪ Les institutions sous-régionales (CEDEAO, UEMOA, etc.)
▪ Les coopérations bilatérales.

- Contribuer aux évaluations des programmes d'appui budgétaire.

Article 07 : Collaboration avec les parties prenantes Avec le secteur académique et de recherche
- Collaborer avec les universités et centres de recherche ;

- Promouvoir des travaux scientifiques sur les finances publiques ;

- Organiser des séminaires conjoints d'analyse.

Avec les médias

- Former les journalistes aux enjeux budgétaires ;

- Fournir des éléments d'analyse pour le débat public ;

- Développer des partenariats éditoriaux.

Les modalités de collaboration sont entre autres :

▪ Signature de protocoles d'accord avec les principales institutions ;

▪ Organisation de rencontres périodiques de concertation ;

▪ Mise en place de groupes de travail thématiques ad’hoc ;

▪ Élaboration conjointe de documents d'analyse et de plaidoyer.

Ces collaborations s'exercent dans le respect des valeurs énoncées à 
l’article 4 et des principes d'indépendance et de transparence énoncés à 
l'article 5 de la présente charte. L'UAB-OSC Bénin veille en permanence 
à maintenir un équilibre entre coopération institutionnelle et préserva-
tion de son autonomie d'analyse.
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Les conditions requises pour adhérer à l’UAB-OSC Bénin sont :
a) Justifier d'au moins deux années d'activités dans le domaine 

budgétaire ;
b)  Disposer d’un expert thématique dans son équipe ;
c)  Présenter des garanties d'indépendance vis-à-vis des partis
     politiques ;
d)  S'engager à respecter la présente charte et son règlement
      intérieur.

Article 09 : Conditions et procédure d'adhésion

CHAPITRE 3 : 
MEMBRES DE L’UAB-OSC BÉNIN 

L ’UAB-OSC Bénin est constituée d'organisations de la société 
civile béninoise œuvrant dans le domaine des finances publiques, 
de la gouvernance économique et du contrôle citoyen de l'action 
publique.

La composition de l’UAB tient compte de la représentativité équili-
brée des OSC actives sur les questions budgétaires, en veillant à 
une diversité géographique, thématique et de genre. La qualité 
technique des membres est un critère déterminant.
Peuvent devenir membres de l’UAB-OSC Bénin :

a) Les Organisations Non Gouvernementales (ONG) légalement 
enregistrées au Bénin ;

b)  Les associations professionnelles spécialisées en économie et
      finances ;
c)  Les réseaux et plateformes d'OSC actifs dans le suivi des poli-
      tiques publiques ;
d)  Les centres de recherche et think tanks travaillant sur les ques-
      tions budgétaires ;
e)  Les demandes d'adhésion sont soumises au Comité de supervi-
      sion qui statue dans un délai maximum de 60 jours.

Article 08 : Composition et qualité de membre
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La procédure d'adhésion comprend :

a) Le dépôt d'une demande écrite accompagnée d’une fiche 
d’adhésion disponible au niveau de la Cellule technique et du 
récépissé d’enregistrement officiel ;

b) L'examen du dossier par le Cellule technique ;
c) Une période d'observation de 6 mois pour les nouveaux 

membres, notamment la participation de leurs représen-
tants(experts) et leurs contributions effectives aux travaux ;

d) L'approbation finale par le Comité de supervision.
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     politiques ;
d)  S'engager à respecter la présente charte et son règlement
      intérieur.
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Les membres de l’UAB-OSC Bénin jouissent des droits suivants :

a) Participer à toutes les activités et instances de l'Unité ;
b) Accéder aux ressources documentaires et bases de données ;
c) Bénéficier des formations et renforcements de capacités ;
d) Proposer des sujets d'étude et participer aux groupes de travail.

Les membres s'engagent à :
a) Respecter les principes et valeurs de l’UAB-OSC Bénin ;
b) Contribuer activement aux travaux de l'Unité ;
c) Partager leurs données et expertises ;
d) Respecter la confidentialité et les délais assignés aux travaux;
e) Représenter dignement l’UAB-OSC Bénin dans leurs activités.

Tout membre peut se retirer de l’UAB-OSC Bénin après notifica-
tion écrite avec un préavis de trois mois.

Le non-respect des obligations peut entraîner des sanctions 
allant jusqu'à l'exclusion, décidée par le Comité de supervision 
après procédure contradictoire.

Un répertoire actualisé des membres est tenu à jour par la Cellule 
Technique et mis à disposition de tous les membres.

Article 10 : Droits et obligations des membres

La procédure d'adhésion comprend :

a) Le dépôt d'une demande écrite accompagnée d’une fiche 
d’adhésion disponible au niveau de la Cellule technique et du 
récépissé d’enregistrement officiel ;

b) L'examen du dossier par le Cellule technique ;
c) Une période d'observation de 6 mois pour les nouveaux 

membres, notamment la participation de leurs représen-
tants(experts) et leurs contributions effectives aux travaux ;

d) L'approbation finale par le Comité de supervision.



Mode de fonctionnement :
Le Comité de supervision se réunit une fois par trimestre. Les propo-
sitions sont élaborées par la Cellule Technique. Elles sont soumises 
à discussion et amendement. L'approbation finale relève du Comité 
de supervision. Les décisions sont prises par consensus. Toutefois 
en cas de désaccord, il sera procédé à un vote. 

La Cellule Technique assure le secrétariat permanent.

Article 13 : Fonctionnement et prise de décision

CHAPITRE 4 : 
ORGANISATION ET GOUVERNANCE 

L'UAB-OSC est structurée autour de deux instances principales :
Le Comité de supervision : Instance stratégique, composé des 
membres du Bureau du Conseil d’Administration de SWB (organisa-
tion fondatrice et hôte de l’UAB-OSC Bénin).
La Cellule Technique : Instance opérationnelle permanente assurée 
par le Service des Programmes, de l’Analyse des Politiques publiques 
et du Plaidoyer du Secrétariat Exécutif de Social Watch Bénin, 
chargée de l’animation de l’UAB-OSC Bénin. Elle est constituée des 
techniciens ou personnes ressources qualifiées (expert thématique) 
désignées par chacune des organisations membres de l’UAB-OSC 
Bénin. Elle tient à jour un recueil des experts thématiques désignés. 

Article 11 : Structure organisationnelle

Le Comité de supervision a pour missions :
a) D'approuver le plan d'action annuel ;
b) De valider les rapports d'analyse ;
c) D'assurer la représentation institutionnelle ;
d) De garantir le respect des valeurs et principes fondateurs.

La Cellule Technique a pour attributions :
a) La collecte des données
b) La conduite des analyses budgétaires ;
c) La préparation des documents techniques ;
d) L'animation des groupes de travail ;
e) La gestion administrative et financière ;
f) Le rapportage des activités.

Article 12 : Rôles et responsabilités
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CHAPITRE 5 : 
RECOURS À L’EXPERTISE EXTERNE 

L'UAB-OSC Bénin peut faire appel à des experts externes pour :
▪ Compléter ses compétences techniques internes ;
▪ Renforcer la qualité de ses analyses ;
▪ Couvrir des domaines spécialisés nécessaires à ses travaux.

Les principes directeurs de ce recours sont :
▪ La complémentarité avec les compétences internes ;
▪ La stricte neutralité et l’indépendance des experts externes.

Article 14 : Principes du recours à l'expertise externe

Processus de sélection :
a) Identification des besoins spécifiques par la Cellule 

 Technique ;

b)   Élaboration d'un profil de compétences requis ;

c)   Consultation ciblée auprès :
▪ des institutions académiques et de recherche ;
▪ des réseaux professionnels spécialisés ;
▪ des partenaires techniques reconnus.

Critères de sélection :

a) Expertise avérée dans le domaine concerné ;
b)  Expérience pratique en analyse budgétaire ;
c)   Indépendance vis-à-vis des sujets traités ;
d)   Adhésion aux valeurs et principes de l’UAB-OSC Bénin.

Article 15 : Modalités de sélection des experts
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Les experts externes s'engagent à :
Respecter les valeurs et principes éthiques de l’UAB-OSC Bénin :
◦ Objectivité et impartialité des analyses ;
◦ Confidentialité des informations traitées ;
◦ Transparence des méthodologies employées.

Fournir des travaux conformes aux exigences :
◦ Respect des délais convenus ;
◦ Qualité scientifique des productions ;
◦ Accessibilité des résultats pour différents publics.

Collaborer étroitement avec :
◦ La Cellule Technique pour le suivi des travaux ;
◦ Les autres experts sollicités sur des sujets connexes ;
◦ Les membres de l'UAB concernés par les analyses.

Article 16 : Engagements des experts externes
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CHAPITRE 6 : 
RÉALISATIONS DE L’UAB-OSC BÉNIN 

Production des analyses budgétaires :
a) Documents/périodicités :
▪ Document d’Analyses pré-budgétaires : 2 par an (avant 

discussion parlementaire) ;
▪ Document d’analyse des rapports d'exécution : trimestriels ;
▪ Notes sectorielles : selon l’actualité législative ;
▪ Rapport annuel synthétique.

b) Modalités de production :
▪ Collecte systématique des données officielles ;
▪ Croisement avec des enquêtes de terrain ;
▪ Diffusion multicanale (versions complète et vulgarisée).

Organisation des rencontres :
a) Avec les institutions publiques :
▪ Dialogues structurés annuels avec le Ministère en charge de 

l’Économie et des Finances ;
▪ Dialogues avec les ministères sectoriels ;
▪ Audiences techniques avec les commissions parlemen-

taires ;
▪ Échanges réguliers avec la Cour des comptes.

b) Avec la société civile :
▪ Ateliers régionaux par an ; 
▪ Forum national annuel ;
▪ Sessions de formation bimestrielles.

Article 17 : Activités principales
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Système d'indicateurs :

a) Indicateurs d'effet :
▪ Nombre de recommandations adoptées par les institutions ;
▪ Taux de couverture médiatique des analyses ;
▪ Évolution des scores de l’ouverture budgétaire.

b) Indicateurs de performance :
▪ Délais de production des analyses ;
▪ Nombre d'acteurs formés ;
▪ Taux de mise à disposition des documents requis.

Article 18 : Suivi et évaluation des performances de l’Unité

Ressources internes : 

▪ Ressources humaines ; 
▪ Apports des membres ;

Financements externes :

▪ Subventions projets ;
▪ Dons encadrés (charte éthique).
▪ Règles spécifiques : Refus de tout financement dont la 

conditionnalité est contraire aux valeurs et principes de 
cette Charte. Interdiction des fonds anonymes.

Article 19 : Ressources et financement
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Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application de la 
présente Charte fera l'objet :
• D’une médiation interne ;
• Si nécessaire, d'un arbitrage indépendant ;
• Le droit applicable est le droit béninois.

Article 22 : Résolution des différends

CHAPITRE 7 : 
DISPOSITIONS FINALES 

La présente Charte peut faire l'objet de révisions pour :
• Son adaptation aux évolutions législatives et réglementaires ;
• L'intégration des enseignements tirés de sa mise en œuvre ;
• La prise en compte des recommandations des évaluations 

périodiques.

Le processus de révision comprend :

• Une proposition motivée soumise par au moins 1/3 des mem-
bres ; 

• Une étude d'impact réalisée par la Cellule Technique ;
• Une consultation des membres sur les modifications 

proposées ;
• Une adoption à la majorité simple du Comité de supervision.

Les versions successives de la Charte sont datées et archivées.

Article 20 : Modalités de révision de la Charte

La présente charte est adoptée au cours de l’atelier regroupant 
toutes les organisations membres de l’UAB-OSC Bénin. Elle entre 
en vigueur à la date de signature d’engagement par organisations 
membres actuelles.

Article 21 : Entrée en vigueur
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